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E n t r e : 
 

A, demeurant à L-(…), 
 
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice Nadine TAPELLA d’Esch-
sur-Alzette du 31 juillet 2013, 
  
comparant par Maître François NSAN-NWET, avocat à la Cour à Luxembourg, 
 

 
e t : 

 
 

1)la société anonyme B S.A., établie et ayant son siège social à L-(…), représentée 
par son conseil d’administration actuellement en fonctions, 
             
intimée aux fins des susdit exploits TAPELLA et MULLER, 
 
comparant par Maître Max GREMLING, avocat à la Cour à Luxembourg, 
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2) l’ETAT  DU  GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG, pris en sa qualité de 
gestionnaire du Fonds pour l’emploi, représenté par son Ministre d’Etat, établi à L-
1352 Luxembourg, 4, rue de la Congrégation,  

 
intimé aux fins des susdits exploits TAPELLA et MULLER, 
  
comparant par Maître Georges PIERRET, avocat à la Cour à Luxembourg. 
 
 
 
 
 
 

LA COUR D'APPEL: 
 
 

Ouï le magistrat de la mise en état en son rapport oral à l’audience. 
 

 
Par exploit d’huissier du 31 juillet 2013, A a relevé appel d’un jugement rendu le 
27 juin 2013 par le tribunal du travail de Luxembourg qui a déclaré justifié son 
licenciement avec préavis intervenu le 29 juillet 2011 et non fondées ses demandes 
en indemnisation de ses préjudices matériel et moral et en paiement d’une 
indemnité compensatoire de jours de congé non pris. Ce même jugement a déclaré 
non fondée la demande de l’ETAT du GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
agissant en sa qualité de gestionnaire du Fonds pour l’Emploi. 
 
Par acte du 3 décembre 2014, A a déclaré se désister de l’instance d’appel 
introduite le 31 juillet 2013. 
 
Par acte du 4 décembre 2014, la société anonyme B S.A. a déclaré accepter le 
désistement d’instance. 
 
L’ETAT DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG, pris en sa qualité de 
gestionnaire du Fonds pour l’emploi, s’est rapporté à la sagesse de la Cour en ce qui 
concerne la recevabilité et le bien-fondé de la demande en désistement d’instance.  
 
Le désistement d’instance étant, au vu des pièces versées au dossier, régulièrement 
intervenu, il y a lieu de l’entériner.  
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PAR CES MOTIFS : 
 
 
la Cour d’appel, troisième chambre, siégeant en matière de droit du travail, 
statuant contradictoirement, sur le rapport oral du magistrat de la mise en état, 
 
 
donne acte à A du désistement d’instance ; 
 
donne acte à la société anonyme B S.A. de l’acceptation du désistement d’instance ; 
 
le déclare régulier ; 
 
dit que l’instance d’appel introduite le 31 juillet 2013 par A est éteinte, 
 
met les frais à charge de A et en ordonne la distraction au profit de Maître Max 
GREMLING et de Maître Georges PIERRET qui la demandent affirmant en avoir 
fait l’avance.   

 


	PAR CES MOTIFS :

